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Les mères solitaires bénéficiaires du 
programme d'aide sociale: une figure 
type de la solitude contemporaine 

Johanne Gauthier 

Monoparentalité, femmes et 
aide sociale forment les pointes 
d'un triangle où s'enferme un 
continent morose, en marge de la 
famille nucléaire et du travail 
salarié. Continent, car depuis 
plus d'une décennie, au fil des 
ans, les familles monoparentales 
ayant une femme à leur tête n'ont 
cessé d'augmenter en nombre et 
de venir grossir les rangs des 
bénéficiaires du système d'aide 
sociale québécois. Morose, car la 
monoparentalité apparaît dans la 
littérature comme une situation 
peu enviable, où convergent 
féminité, pauvreté, dépendance, 
marginalisation et problèmes de 
toute sorte. 

De façon classique, on peut 
dire que l'intervention de l'État 
providence a conduit à la dépen­
dance. Ce phénomène a beau­

coup été étudié (lllich, 1973, 
1975; Gorz, 1978; Muller, 1984; 
Dupuy et Robert, 1976 ; Foucault, 
1983). En ce qui concerne les fem­
mes monoparentales, la dépen­
dance envers l'État providence a 
surtout été envisagée à travers les 
dimensions matérielles de la pau­
vreté et du manque de formation 
et d'expérience sur le marché du 
travail (OCDE, 1990; Mulroy, 1988; 
Kamerman et Kahn, 1988). Elle a 
également été mise en rapport 
avec la position des femmes dans 
la structure sexuelle et familiale 
(Dandurand, 1988; Dandurand et 
Saint-Jean, 1988; Paugam, 1991). 
Mais on n'a guère abordé le thème 
de la solitude pour l'expliquer. 

Au Québec, la dépendance 
des femmes monoparentales est 
ressortie de façon particulière au 
cours du débat qui a suivi la pré­

sentation, en 1988, d'un projet de 
politique de sécurité du revenu1 

visant à restructurer le domaine 
de la solidarité sociale et à prépa­
rer la modification de la Loi de 
l'aide sociale de 1969. Pourquoi 
choisir le projet de réforme du 
programme d'aide sociale à titre 
de modalité régulatrice de l'État 
face à un groupe cible, soit les 
femmes monoparentales? Les 
programmes d'aide sociale ont 
sensiblement changé de portée 
au fil du temps dans la société 
québécoise, en particulier du fait 
que leurs clientèles ont augmenté 
et évolué dans leur composition. 
L'une des caractéristiques de 
cette évolution est l'émergence du 
seul, puisque la plus grande part 
de la clientèle est formée de 
familles monoparentales et de 
personnes qui vivent seules. 
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La crise amorcée au milieu 

des années soixante-dix a boule­
versé les axes et les modalités 
de l'intervention de l'État provi­
dence, dont l'action a été remise 
en cause, notamment sous le 
prétexte que ses mécanismes 
d'assurance et d'assistance 
avaient été développés sans 
égard aux tendances socio-
démographiques et aux transfor­
mations des rapports et valeurs 
socio-familiaux qui étaient à l'œu­
vre dans la société (OCDE, 
1990: 15). S'est ensuivi un ques­
tionnement sur les finalités des 
programmes d'aide sociale et sur 
le cercle vicieux de la dépen­
dance chez les prestataires. 
Outre les coûts sociaux et les 
coûts de fonctionnement des 
politiques sociales, les comporte­
ments et les attentes mêmes des 
clientèles visées par elles ont été 
scrutés (MMSR, 1987). La suite a 
montré qu'il n'est pas facile de 
briser ou de réduire le cercle 
vicieux de la dépendance où sont 
enfermées certaines clientèles, 
notamment les femmes monopa­
rentales. 

Chaque époque introduit une 
nouvelle perspective sur le thème 
de la solitude et fait face à de 
nouveaux défis. De nos jours, les 
brisures relationnelles ont des 
incidences multiples, tant sur le 
tissu des relations sociales qu'au 
chapitre de la solidarité sociale et 
des formes d'assistance sociale. 

Du point de vue de l'État provi­
dence, les nouvelles figures de la 
solitude définissent une certaine 
problématique des rapports entre 
l'État, l'individu et la société dans 
la mesure où, précisément, la 
trame de la solitude contempo­
raine contient une relation obli­
gée à l'État providence. 

L'État providence face 
aux nouvelles figures 
d'incertitude et d'insécurité 

L'insécurité et l'incertitude se 
nourrissent des risques qui jalon­
nent le parcours de la vie sociale. 
La fragilisation du tissu relation­
nel et la solitude qu'elle induit 
sont venues renforcer les incerti­
tudes et complexifier les figures 
de l'insécurité. À partir du milieu 
du vingtième siècle, le rôle de 
l'État face aux risques et aux 
insécurités s'est considérable­
ment accru (Donzelçt, 1989: 
165-175). Bien que l'État provi­
dence ait été amené à prendre 
en charge les problèmes de type 
relationnel, son action s'applique 
à une dimension partielle car il 
est surtout appelé à gérer l'insé­
curité liée à l'insuffisance de 
moyens, au manque de ressour­
ces, aux difficultés et obstacles 
qui entourent l'intégration au 
marché du travail (Levasseur, 
1987). Derrière les problèmes de 
manque de ressources et de 
retrait du marché du travail se 
profilent toutefois des dimensions 

comme la solitude, qui viennent 
complexifier la tâche de prise en 
charge. 

Le seul concerne différentes 
problématiques au cœur des poli­
tiques sociales et a suscité un 
accroissement des prestations et 
services sociaux. Comme le 
mentionne A. Moscovitch (1984: 
27), la croissance des dépenses 
publiques à caractère social 
constatée plus particulièrement 
au cours des années soixante-dix 
«s'est heurtée au déclin de la 
croissance économique et de la 
rentabilité, de même qu'à la 
hausse du chômage et à une 
désintégration croissante de la 
famille traditionnelle». 

De fait, la préoccupation 
publique s'est davantage cen­
trée sur les problèmes de pau­
vreté que sur les problèmes de 
solitude. Il est certes plus facile 
de réguler les problèmes écono­
miques et d'y apporter une 
réponse politico-administrative 
que de résoudre les problèmes 
relationnels. Ceux-ci élargissent 
singulièrement le spectre d'inter­
vention car la solitude contient 
une charge de risques difficile à 
comptabiliser et, surtout, dont il 
est ardu de contrôler les sources. 
Aussi le problème de la solitude 
n'est-il pas appréhendé ouverte­
ment comme tel, même s'il est 
présent et plane sur la difficulté 
de déterminer les balises de l'in­
tervention publique. Or ce pro­
blème, il touche au premier chef 
les mères solitaires2. 

Les risques et l'insécurité des 
mères solitaires sont générale­
ment interprétés comme la diffi­
culté d'assurer la couverture de 
leurs besoins et de ceux de leurs 
enfants. Ils sont exacerbés par le 
fait que ces femmes sont seules 
à assumer cette responsabilité. 
Cela soulève, dans le type de 
société où nous vivons, un pro­
blème d'insuffisance financière 
chronique. Toutefois, la dépen-



dance des femmes monoparen­
tales n'est pas strictement 
matérielle et administrative; elle 
concerne la conduite de la vie 
individuelle. Un espace de vie est 
créé où la dépendance institu­
tionnelle est plus forte et le 
besoin d'un appareil de prise en 
charge des risques et insécurités 
s'en trouve renforcé. Les femmes 
monoparentales deviennent les 
clientes d'appareils institutionnels 
d'assistance et sont insérées 
dans une relation de dépen­
dance. 

Le système d'assistance 
sociale met en forme un certain 
modèle de la solidarité sociale 
qui comporte une configuration 
particulière des rapports État, 
individu, société et propose de 
les aménager de manière à assu­
rer une protection aux citoyens 
contre les risques et les aléas de 
la vie humaine et sociale. Les 
premières mesures visant les 
mères seules soutiens de famille, 
notamment la Loi sur les mères 
nécessiteuses (1937), avaient 
un caractère supplétif et limité et 
une saveur morale. On tablait 
alors sur les solutions de prise en 
charge et d'entraide qui for­
geaient, à proximité des gens, 
une sorte de protection rappro­
chée (Castel, 1991 : 161). Le tra­
vail salarié des femmes n'était 
guère envisagé. Les revenus 
familiaux, en particulier ceux des 
enfants en âge de travailler, et 
l'aide de la famille pouvaient être 
une source de soutien. À l'unis­
son, la famille, la parenté et la 
paroisse contribuaient à assurer 
la survie et le bien-être de la 
mère qui avait à sa charge de 
jeunes enfants et se trouvait pri­
vée de sources de revenu (Dean, 
1991 : 14). L'État n'offrait son 
soutien qu'en dernier recours. La 
prise en compte du problème de 
la solitude était donc partielle 
dans le cadre du programme 
destiné aux mères nécessiteu­

ses, dans la mesure où on sup­
posait que ces femmes n'étaient 
pas seules mais entourées d'une 
famille élargie solidaire et que 
d'autres formes de soutien étaient 
disponibles. Par ailleurs, toutes 
les mères solitaires n'avaient pas 
accès à ce programme ; les mères 
célibataires en étaient exclues, et 
les femmes divorcées et séparées 
ne deviendront admissibles que 
plus tard, sous certaines condi­
tions (Vaillancourt, 1988: 253-
304). 

À partir de 1969, l'instauration 
d'un système uniforme et centra­
lisé d'aide sociale fait tomber les 
barrières morales et administrati­
ves à l'accès de toutes les caté­
gories de mères solitaires à l'aide 
publique. On a cessé de présu­
mer que les femmes monoparen­
tales peuvent recevoir facilement 
de l'aide financière de leur entou­
rage (si ce n'est, peut-être, de 
leur ex-mari ou d'un nouveau 
conjoint éventuel). De façon con­
comitante, la libéralisation du 
divorce et les nouvelles possibili­
tés d'émancipation font en sorte 
que les mères solitaires viennent 
grossir le nombre des assistés 
sociaux. Cet afflux des mères 
solitaires vers l'aide publique et 
la spécificité de leur situation 
suscitent la reconduction d'une 
approche de type catégoriel. Les 
données sur les clientèles de 
l'aide sociale permettent de cons­
tater que la durée de la dépen­
dance envers le programme est 
plus longue pour les femmes 
monoparentales que pour les 
autres groupes, à âge donné 
(Bellware et Charest, 1987: 3; 
Dillard et Nolet, 1982). Et les 
analyses du problème de la 
monoparentalité féminine et des 
voies de sortie de la dépendance 
vont s'axer principalement sur 
des stratégies de réinsertion pro­
fessionnelle. On cherchera à 
développer des approches spéci­
fiques à l'égard de cette clientèle 

en vue d'adapter les programmes 
à ses besoins. Par ailleurs, c'est 
un groupe dont on tolère mieux la 
dépendance, dans la mesure où 
ces femmes jouent le rôle de 
mère. 

Tout en maintenant un 
espace de responsabilisation de 
la sphère privée à l'égard du 
déroulement de la vie sociale et 
de la protection, le secteur public, 
face à l'évolution de la famille et 
de la responsabilité familiale, 
augmente son implication et 
adopte une conception plus éten­
due de la solitude des mères. Le 
programme d'aide sociale doit 
non seulement pallier les risques 
inhérents au salariat, aux aléas 
de la vie, à l'âge, à la maladie, 
aux accidents mais il doit aussi 
prendre en compte les dimen­
sions de l'insertion relationnelle, 
familiale et matrimoniale qui ont 
une incidence directe sur son 
champ d'action. Le déroulement 
de la vie affective des individus et 
les différentes figures emblémati­
ques de la solitude induisent de 
nouvelles formes de risque. En 
définitive, le risque n'est pas seu­
lement lié à une position occupée 
dans la structure économique 
mais se définit également en rap­
port avec des dimensions d'inser­
tion relationnelle ; le problème de 
la pauvreté se déplace ainsi vers 
la solitude ou, de façon plus 
juste, les deux problématiques se 
superposent. La prise en compte 
des besoins matériels ne suffit 
plus face à la généralisation d'un 
problème de solitude et d'érosion 
de la responsabilité paternelle. 

La solitude : entre l'imposé 
et le choisi 

La manière dont on définit le 
problème de la monoparentalité 
féminine a des conséquences 
pour l'action publique. Deux thè­
mes majeurs semblent être à 
l'avant-scène du questionnement 
qui entoure la monoparentalité: la 
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rupture et ses conséquences 
(OCDE, 1990; Mulroy, 1988; 
Kamerman et Kahn, 1988) et la 
pauvreté (Dandurand, 1988; Dan-
durand et Saint-Jean, 1988). Les 
transformations socio-démographi­
ques, la fragilisation du mariage 
et la multiplication des ruptures 
sont à la base de l'apparition de 
la monoparentalité contempo­
raine, qui est le signe et le résul­
tat de ces changements. On a 
voulu comprendre les transfor­
mations de la vie conjugale et les 
conséquences de la rupture pour 
le vécu des mères chefs de 
famille et pour les prochaines 
générations. 

Il paraît curieux qu'un groupe 
qui se caractérise précisément 
par le fait qu'il est composé de 
personnes qui se retrouvent seu­
les à assumer la responsabilité 
d'une famille ait donné lieu à si 
peu de réflexions sur la solitude. 
Il est vrai qu'on accorde depuis 
toujours bien plus d'importance 
et d'attention aux réalités finan­
cières et économiques ou aux 
transformations des structures et 
des institutions socio-familiales 
qu'aux phénomènes plus fluides, 
où les émotions et le singulier 
entrent en ligne de compte, qui 
convergent vers l'insularité et 
l'émiettement. Pudeur à l'égard 
de la vie privée? Le sort de la 
monoparentalité est pourtant inti­
mement lié au domaine public, 
dont les experts ne cessent d'ex­

plorer les composantes, les 
dimensions et les trajectoires de 
la vie de ces femmes dont le 
nombre croît toujours. Mais à 
défaut de comprendre la solitude 
des mères isolées et ses réper­
cussions sur leur situation écono­
mique, sociale et quotidienne, on 
risque de méconnaître la nature 
même du problème de la mono­
parentalité. Non seulement il faut 
faire intervenir le problème de la 
solitude, mais il faut le placer au 
centre de l'analyse pour com­
prendre la dépendance envers 
l'État providence. 

Depuis plus d'un siècle, les 
sociologues, sans toujours nom­
mer la solitude, s'inquiètent de 
l'entourage de l'individu. Le pro­
blème de la solitude nous renvoie 
à la réalité de la condition de l'in­
dividu moderne. Les sociologues 
se sont toujours intéressés aux 
liens entre l'individu, l'État et la 
société, en particulier parce que 
la solitude peut contrarier la 
cohésion sociale et qu'elle oblige 
à développer de nouvelles for­
mes de solidarité et de régulation 
sociale. Les uns envisagent la 
solitude comme dérivant des 
conditions sociales, économi­
ques et politiques d'ensemble. 
Les autres s'attachent à décrire 
une solitude issue d'un repli, 
d'une tentative d'adaptation, de 
nouvelles valeurs adoptées par 
l'individu. 

En se penchant directement 
sur le phénomène de la solitude, 
les sociologues s'entendent sans 
réserve sur le point suivant: étant 
donné le rythme de la vie 
moderne, la solitude est devenue 
un véritable mode de vie qui tou­
che une foule d'individus (Baker, 
1982; Beaud, 1987; De Certeau, 
1967 ; Elias, 1991 ; Gordon, 1976 ; 
Peplau et Perlman, 1982; Sayre, 
1978; Seabrook, 1973; Pope-
noe, 1985). On la perçoit comme 
un problème social découlant de 
l'ambiance et des structures de la 

société contemporaine. Il y a une 
sorte d'imposition par la société 
d'un climat malsain produisant et 
renforçant la solitude. La soli­
tude ainsi observée est liée aux 
bouleversements socio-économi­
ques et à la transformation de la 
vie quotidienne : elle est résolu­
ment urbaine et signale l'entrée 
irréversible dans la modernité. 
Cette approche chemine ainsi 
dans la direction d'une définition 
de la solitude que nous nom­
mons la solitude imposée. 

La solitude imposée se rap­
porte aux transformations (décom­
position-composition) de la société 
et des rapports sociaux et fami­
liaux (Popenoe, 1985; Laidler, 
1985: 121; Commission royale 
sur l'union économique et les 
perspectives de développement 
du Canada, vol. 2, 1985: 601-
642). Elle renvoie à l'étiolement 
des réseaux de solidarité bâtis 
autour de la famille élargie, des 
relations de voisinage, de la 
paroisse, des valeurs tradition­
nelles d'autosuffisance et de 
débrouillardise, sous l'impulsion 
de la prédominance du travail 
salarié et de l'urbanisation. Le 
tableau de ces solitudes impo­
sées se complète à travers les 
nouveaux traits de la modernité. 
Le néo-corporatisme fait apparaî­
tre par contraste de nouvelles 
pauvretés et marginalités (Mine, 
1987; Cotta, 1983). La société 
du signe et des communications 
forge également la solitude (De 
Certeau, 1967). Dès lors qu'elle 
est perçue comme phénomène 
de masse3, la solitude imposée 
désigne une aire de responsabi­
lité de la société dans son 
ensemble et de l'État à l'égard de 
ce problème social de nature col­
lective. De concert avec les nom­
breux auteurs qui se sont 
penchés sur la solitude contempo­
raine, il serait tentant d'envisager 
la solitude uniquement comme un 
problème social qui gangrène le 



tissu des rapports sociaux et de 
la vie urbaine contemporaine. 
Nous croyons, toutefois, que 
cette interprétation nous empê­
che précisément de capter la 
tonalité paradoxale de la solitude 
contemporaine. 

D'autres auteurs, tout en per­
cevant le caractère non voulu de 
la solitude, proposent une vision 
différente de la solitude, qui res­
ponsabilise davantage l'individu 
ou les groupes face à elle (Sim-
mel, 1971 ; Arendt, 1961 ; Sen­
net, 1979 ; Riesman, 1964). 
G. Simmel (1981, cité par Nisbet, 
1984: 379) parle en effet d'une 
réserve et d'une attitude blasée 
servant de refuge à l'individu 
moderne. R. Sennet (1979: 11) 
identifie une survalorisation de 
l'intimité agissant comme facteur 
de protection et de repli. D'autres 
auteurs dessinent les traits d'un 
néo-individualisme envahissant 
(Lipovetsky, 1983; Renaut, 1989; 
Birnbaum et Leca, 1986). La soli­
tude peut, dans cette perspective, 
être conçue également comme 
une attitude permettant de garder 
ses distances. En retour, cette dis­
tance incline l'individu à prendre 
les décisions qui le concernent, 
en retrait du regard des autres. 
Cette attitude peut préserver l'in­
dividu et devenir une manière 
stratégique d'assurer sa protec­
tion. 

Voilà que se composent les 
signes d'un individualisme, de 
valeurs privées et d'intimité, d'une 
quête d'autonomie, ainsi que de 
formes de désengagement qui ne 
peuvent plus se saisir uniquement 
comme imposition mais qui souli­
gnent de nouveaux attachements 
et désignent de nouvelles valeurs. 
En ce sens, nous pouvons parler 
d'une affirmation identitaire se 
révélant à travers ce versant de 
la solitude. Nous réunirons les 
traits de ces « solitudes » sous le 
vocable de la solitude choisie. 
Celle-ci se définit dans l'axe de la 

liberté et du risque, tout en pou­
vant entraîner de la dépendance 
et de la soumission. Car, dans la 
situation de solitude choisie, on 
assume un risque insécuritaire 
qui peut devenir générateur d'ac­
tivités et d'affirmation de soi. 
Cette capacité de choix et d'affir­
mation de l'individualité ne se vit, 
cependant, pas toujours facile­
ment à un niveau personnel. 

Par exemple, pour bien des 
femmes séparées ou divorcées, 
la prestation d'aide sociale repré­
sente l'acquisition d'une certaine 
autonomie et leur a permis de se 
libérer d'une situation jugée into­
lérable. Elles peuvent donc res­
sentir un certain attachement 
envers ce système. Toutes les 
transformations familiales qui ont 
eu cours durant les deux derniè­
res décennies et qui ont permis la 
séparation des hommes et des 
femmes n'auraient pu être possi­
bles sans les revenus tirés de 
l'activité féminine au sein du mar­
ché du travail ou de la sécurité 
offerte à travers le programme 
d'aide sociale et les différents 
programmes de transferts (Asse-
lin et autres, 1991 : 139). Ainsi, le 
fait de pouvoir obtenir un revenu 
personnel, même moins élevé 
proportionnellement que celui 
des hommes ou même peu 
élevé, confère une certaine auto­
nomie qui étend la marge des 
choix de l'individu. Dans ce cas, 
le risque insécuritaire relié à une 
séparation ou à un divorce peut 
devenir à court ou à moyen terme 
un moteur de l'activité qui permet 
une affirmation de soi. En bout de 
piste, toutefois, le processus peut 
accentuer certaines fragilités et 
affaiblir les liens sociaux. Comme 
l'écrivent D. Clerc et B. Chaouat 
(1987: 20), «nous nous retrou­
vons aujourd'hui avec une 
société éclatée, où l'opulence 
apparente d'ensemble cache 
quantité de détresses matériel­
les, où le tissu humain se délite 

faute des solidarités familiales 
qui, par le passé, permettaient de 
passer les coups durs ». 

La solitude des femmes 
monoparentales bénéficiaires de 
l'aide sociale représente un 
amalgame de solitude imposée 
et de solitude choisie qui pose 
divers dilemmes à la société et 
oblige à des questionnements 
sur les orientations à développer 
en matière de solidarité sociale. 
Qu'elle soit imposée ou choisie, 
la solitude implique certains ris­
ques et insécurités qui, dans bien 
des cas, mènent à la pauvreté. 
Cela peut être le cas lorsque la 
solitude vécue se fabrique en 
contraste avec les valeurs et 
modèles qui dominent sociale­
ment et qui font partie du modèle 
sécuritaire constitué du travail, de 
la famille, de l'entourage et de 
l'État. Le sentiment d'inquiétude 
et d'instabilité s'évalue toujours 
en fonction des modèles domi­
nants au sein de la société. 

De la solitude à la pauvreté 
Les situations de dénuement 

ne sont pas seulement liées à la 
non-intégration au travail, bien 
que ce soit le manque de ressour­
ces matérielles qui conduise, en 
tout premier lieu, à l'appauvrisse­
ment. La non-insertion dans la 
sociabilité socio-familiale est le 
second vecteur des situations de 
pauvreté actuelles (Castel, 1991 : 
139). Ainsi, le risque relié au phé­
nomène de solitude est celui de la 
pauvreté, du fait que la protection 
rapprochée fait défaut : « d'autres 
groupes se trouvant souvent en 
marge du marché du travail — 
comme les parents isolés ou les 
travailleurs découragés — ont 
connu une sorte de "nouvelle 
pauvreté " qui les a isolés du reste 
de la population sur le plan tant 
économique que social » (OCDE, 
1990:68). 

Il ne s'agit pas de faire équiva­
loir le terme solitude à celui de 
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pauvreté, mais force est de 
remarquer que la constitution de 
la solitude de masse* que l'on 
connaît à l'heure actuelle provient 
centralement de l'érosion des 
situations protectrices et identitai­
res au niveau tant de la famille 
que du travail. En effet, les deux 
principaux processus qui fondent 
la diffusion de la solitude contem­
poraine sont l'affaiblissement des 
liens conjugaux et familiaux et le 
fait d'être exclu du travail salarié 
ou de ne pas bénéficier d'un 
revenu suffisant pour subvenir à 
ses besoins propres ou à ceux de 
sa famille. Il semble, de plus, que 
là où les liens socio-familiaux se 
fragilisent, le rapport au travail 
n'est pas assuré, comme si l'insé­
curité vécue en matière de liens 
socio-affectifs et familiaux avait 
tendance à se répercuter dans les 
autres aspects de la vie de l'indi­
vidu. J. A. Boulet (1990: 120) 
estime même qu'au Canada, en 
1985, près des deux tiers des cas 
de pauvreté relevaient de condi­
tions personnelles et familiales, 
alors que le tiers s'expliquait prin­
cipalement par l'état de l'écono­
mie et du marché du travail. Selon 
cet auteur, l'aide de l'État est 
essentielle pour juguler la pau­
vreté liée aux conditions person­
nelles et familiales. 

La maternité solitaire est signe 
d'appauvrissement et beaucoup 
de mères seules ont précisément 
eu recours à l'aide de l'État. Ce 

type de solitude est un problème 
latent auquel devront faire face de 
manière plus ouverte les instan­
ces publiques. Cette réalité de la 
vie privée se reporte sur le plan 
public dans la mesure où elle 
s'accompagne d'une recomposi­
tion des responsabilités sociales à 
l'égard des enfants, nécessite la 
mise en place de nouveaux 
réseaux et liens sociaux et inter­
pelle de nouvelles modalités de 
soutien. 

Enjeux de solitude dans le 
contexte de la réforme de 
l'aide sociale 

Le dépôt du projet de réforme 
de l'aide sociale en 1988 au Qué­
bec n'est pas un geste isolé. Les 
États-Unis et certains pays d'Eu­
rope se sont engagés dans des 
processus de réforme analogues 
(Weir et autres, 1988; Gutmann, 
1988; Pinker, 1990; Paugam, 
1991 ; Schnapper, 1989). Ces ini­
tiatives répondent à des impéra­
tifs de réorientation et s'inscrivent 
dans un effort généralisé de re­
structuration de l'un des champs 
où s'est développé l'État provi­
dence, soit l'assistance sociale. 
Le projet de réforme québécois 
est l'aboutissement d'un proces­
sus qui s'est effectué par paliers, 
au cours duquel on a tenu à rap­
peler que l'aide sociale est un 
dernier recours et à orienter 
l'aide sociale vers l'action et la 

participation sociales ou, plus 
clairement, vers l'obligation au 
travail. 

De façon générale, ce projet 
de réforme constitue d'abord un 
effort pour réduire le degré de 
prise en charge par l'État des pro­
blèmes d'insécurité matérielle et 
financière et de gestion des ris­
ques. Il implique, ensuite, une 
volonté de réduire le degré de 
dépendance de certaines clientè­
les, et spécifiquement des fem­
mes monoparentales, à l'égard de 
l'État. En bref, ce projet, tout en 
consolidant certaines dimensions 
de la sécurité du revenu pour les 
personnes inaptes au travail, pro­
pose un renforcement de la con­
trainte au travail, qui redevient 
une stratégie centrale de réinser­
tion sociale. Mais les emplois sont 
rares et on note une vulnérabilité 
et une dépendance plus com­
plexes chez certains prestataires. 
Deux mesures régulatrices ont 
concerné de façon plus spécifique 
les femmes monoparentales ; 
l'une consistait à inscrire les 
mères dans des mesures d'em-
ployabilité à partir du moment où 
leur plus jeune enfant a atteint 
l'âge de deux ans, l'autre à consi­
dérer comme conjoints de fait les 
couples qui cohabitent depuis 
plus d'un an. 

De manière formelle, l'État a 
réalisé son projet de réforme, qui 
s'est conclu par la mise en appli­
cation, à partir du 1er août 1989, 
de la Loi sur la sécurité du 
revenu. Mais la réforme n'a pas 
produit tous les effets escomptés. 
La tentative pour abréger et 
réduire la dépendance des fem­
mes monoparentales a, en effet, 
plus ou moins réussi. En particu­
lier, le gouvernement a choisi 
d'assouplir certains aspects de 
ses propositions. Son recul 
résulte en grande partie de la 
contestation qui a eu lieu dans le 
cadre de la Commission des 
affaires sociales sur la Politique 



de sécurité du revenu. La dépen­
dance des femmes monoparen­
tales a alors été l'objet d'une lutte 
de définitions entre l'État et les 
groupes représentatifs des fem­
mes monoparentales. Les argu­
ments ont porté sur deux 
grandes dimensions : les difficul­
tés de la situation monoparen­
tale, et l'autonomie, l'individualité 
et l'identité des femmes monopa­
rentales et des mères. 

Le débat s'est conclu par 
l'ajustement d'un point impor­
tant: les mères aptes au travail 
doivent être disponibles pour par­
ticiper aux programmes de réin­
sertion professionnelle à compter 
du moment où leur plus jeune 
enfant atteint, non plus l'âge de 
deux ans, mais l'âge scolaire. 
Cela consacre implicitement la 
dépendance des femmes mono­
parentales envers le programme 
d'aide sociale. En raison de leur 
responsabilité à l'égard des 
enfants et de leur solitude, elles 
forment probablement le groupe 
le moins enclin à subir les consé­
quences de l'alourdissement de 
la contrainte au travail. On recon­
naît que, dans leur cas, tout le 
tissu relationnel qui pourrait ser­
vir au soutien est beaucoup plus 
défait et fragilisé : seules, isolées, 
coupées de l'autre et des autres, il 
leur est plus difficile de gouverner 
leur propre vie. En conséquence, 
elles sont souvent obligées de 
compter sur l'État providence. 

Bien que les professionnels 
et les responsables du pro­
gramme d'aide sociale prennent 
en compte les caractéristiques 
des clientèles et groupes cibles 
particuliers, le gouvernement, à 
travers son projet de réforme, a 
tenté de niveler les clientèles en 
appliquant des mesures plus 
standardisées. Cela s'est notam­
ment traduit par l'adoption de 
normes visant à restreindre le 
degré de dépendance des fem­
mes monoparentales aptes au 

travail à l'égard de l'aide sociale, 
comme si le gouvernement avait 
cherché à circonscrire l'étendue 
du problème de solitude et à se 
donner du contrôle afin d'agir sur 
les bornes de la dépendance. En 
essayant de simplifier la réalité, 
les réformateurs se sont heurtés 
à la résistance des groupes de 
défense des intérêts des femmes 
monoparentales, qui ont fait res­
sortir les difficultés, la solitude et 
les responsabilités de ces fem­
mes et défendu leur droit au 
choix et à l'individualité. L'État 
providence s'est trouvé confronté 
aux conséquences de la solitude, 
qui élargissent le spectre des ris­
ques et des insécurités qu'il doit 
gérer, d'autant plus qu'elles s'ins­
crivent dans des tendances dura­
bles, voire appelées à s'intensifier. 

Qu'est-ce qui explique au fond 
la difficulté de réduire la dépen­
dance envers l'État dans le cas 
des femmes monoparentales ? 
On ne peut briser la dépendance 
uniquement en proposant des 
alternatives de réinsertion profes­
sionnelle. Ultimement on sait que 
c'est ainsi que la société va définir 
la capacité d'insertion sociale. Les 
transformations familiales ont 
modifié les risques sociaux et les 
figures de l'insécurité ainsi que les 
défis qui se posent aux instances 
publiques. La solitude des fem­
mes monoparentales n'est pas 
seulement imposée, elle se dou­
ble d'une dimension choisie. 
L'État a donc été confronté à la 
fois au fait qu'être parent seul 
induit des difficultés économiques 
et sociales (solitude imposée) et 
au fait que la réalité solitaire peut 
résulter de nouvelles valeurs, d'un 
besoin d'affirmation et d'autono­
mie (solitude choisie). Il est diffi­
cile de démarquer clairement ces 
deux faces du problème et d'envi­
sager uniquement l'une ou l'autre 
dimension de cette réalité. 

La marge de manœuvre de 
l'État est limitée car il n'a pas de 

prise sur le fait qu'il y ait brisure 
des couples, divorce, monopa-
rentalité. Il n'a pas de maîtrise 
sur la relation conjugale et le 
choix que font les femmes est 
plus difficile à réguler. Nulle 
réforme ne peut empêcher ces 
situations de se développer. 
L'État peut tenter de rendre plus 
contraignantes les règles d'accès 
à l'assistance financière pour les 
femmes monoparentales, par 
exemple en définissant le 
moment où le nouveau conjoint 
est considéré comme conjoint de 
fait, mais il est confronté au fait 
que la condition monoparentale 
entraîne à sa suite des difficultés 
économiques et sociales qui 
dépassent largement la volonté 
des individus impliqués. 

En guise de conclusion 
Le paradoxe de la solitude 

contemporaine est qu'elle n'est 
pas seulement un phénomène 
subi et un problème social, mais 
également une solitude choisie 
qui relève des nouvelles tendan­
ces sociales et de la quête d'au­
tonomie grandissante de notre 
époque. Cette réalité pose à la 
société une question éthique 
importante. Si, en effet, la vie 
comporte plus de difficultés, de 
risques, d'insécurités et de pau­
vreté lorsqu'on vit seule et que 
l'on est, par surcroît, l'unique res­
ponsable de ses enfants, com­
ment une telle tendance peut-elle 
continuer à croître sans amener 
une réflexion sur l'organisation 
de la vie sociale ? Car ce ne sont 
pas seulement les obstacles for­
mels à une insertion sur le mar­
ché du travail qui sont en cause, 
c'est le phénomène même du 
vivre seule et de la responsabilité 
unique. 

La problématique de la solitude 
n'est pas envisagée directement 
par le biais de la monoparentalité. 
En ce sens, l'attention de l'État ne 
porte pas présentement sur les for-
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mes relationnelles et solidaires 
susceptibles d'apporter une ré­
ponse aux difficultés vécues par 
les femmes monoparentales. Cette 
réponse ne peut être formulée uni­
quement du point de vue économi­
que et sur le plan de l'accès au 
travail, mais elle doit l'être sur le 
plan relationnel, du fait que les 
femmes monoparentales forment 
une figure solitaire. 

Le problème de la solitude 
n'en demeure pas moins difficile 
à solutionner car il met en scène 
un sentiment marqué ambigu et 
des volontés contradictoires dans 
le contexte actuel. En effet, la 
solitude de masse est difficile à 
vivre, mais les gens sont atta­
chés à l'individualité, à l'identité 
et à l'autonomie que leur confère 
le fait de vivre seul. Si ces deux 
dimensions ne sont pas pleine­
ment reconnues, si l'on ne voit 
pas la solitude en face et si l'on 
n'est pas disposé à envisager de 
nouvelles bases de relations 
sociales, il est impossible de 
trouver les voies de sortie de la 
solitude. 

Bref, il faut tenir compte éga­
lement des besoins moraux et 
ajouter à la lutte contre la pau­
vreté la lutte contre la solitude. 
« Le défi contemporain de la pau­
vreté ne sera pas seulement 
relevé en distribuant des secours 
mais aussi en s'efforçant de com­
bler ce vide social» (Castel, 
1991 : 140). Par vide social, Cas-

tel entend la délitescence sous-
tendue par la déstructuration des 
rapports de sociabilité socio-fami­
liale. On ne peut répéter pendant 
encore une décennie que les 
mères seules sont pauvres. Elles 
sont aux prises avec le paradoxe 
de notre époque, où les rapports 
familiaux et conjugaux se transfor­
ment tandis que s'affirme une 
quête d'autonomie et d'individua­
lité qui suppose la possibilité du 
choix. Mais la solitude plus ou 
moins choisie des femmes mono­
parentales s'accompagne d'une 
insécurité et d'une pauvreté qui 
les contraint à la dépendance à 
l'égard d'un tiers qui se nomme 
l'État providence. 

Nous sommes dans un con­
texte où l'État cherche à se déga­
ger de quelques-unes de ses 
responsabilités et à recomposer 
les termes de certaines formes 
d'assistance. En même temps, 
l'État providence est inséré si pro­
fondément dans la société et les 
rapports sociaux qu'il faut envisa­
ger les solutions au problème de 
dépendance envers l'État associé 
à la monoparentalité féminine au 
niveau des pratiques de solidarité 
plutôt que d'une remise en cause 
complète de l'État providence. 
On se retrouve devant le dilemme 
de ne pas pouvoir en finir avec le 
traitement étatique des problè­
mes, tout en devant inventer un 
nouvel esprit public qui sache 
faire face aux risques et insécuri­
tés reliés aux nouvelles figures de 
la solitude. 

Johanne Gauthier 
Conseil de la langue française5 

Notes 

1 Le projet a été présenté à la Commis­
sion des affaires sociales, sous l'égide 
du ministère de la Main-d'œuvre et de la 
Sécurité du revenu (MMSR); celui-ci est 
devenu, en 1990, le ministère de la 
Main-d'œuvre, de la Sécurité du revenu 
et de la Formation professionnelle. 

2 La solitude des femmes monoparenta­
les présente un paradoxe : si les termes 
parents isolés et monoparentalité évo­
quent le fait solitaire, la réalité de celui-
ci s'efface souvent derrière le portrait 
de la situation économique. C'est pour­
quoi nous préférons utiliser le concept 
de mères solitaires afin de mettre plei­
nement l'accent sur cette dimension. 

3 Comme le mentionne M. Guillaume 
(1989: 127), on associe le concept de 
masse à un phénomène dans la 
mesure où «les mécanismes sociaux 
d'identification et d'échange s'affaiblis­
sent ou bien quand on les suppose 
affaiblis». 

4 La solitude s'est propagée au point 
d'émerger avec une certaine visibilité 
comme problème social. 

5 L'auteur prépare également, au dépar­
tement de sociologie de l'Université de 
Montréal, une thèse de doctorat dont 
cet article est inspiré. 
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